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 Cette revue d’octobre 2018 marque le début 
d’une nouvelle dizaine. Nous sommes en effet au on-
zième numéro de la revue. Ce chiffre est assez symbo-
lique de l’inscription dans le temps et la durée de cette 
revue qui est aujourd’hui distribuée à plus de 1.000 
contacts. Cette revue coïncide également avec un 
conseil d’administration qui s’est élargi en accueillant 
Daniel Leroy, conseiller en prévention et responsable 
SIPP. Le conseil d’administration se réjouit de cette pré-
sence en son sein car le conseil souhaitait renforcer la 
représentation des métiers de la « sécurité ».  

 En matière de continuité et d’évolution perma-
nente, nous allons organiser en 2019 la deuxième édi-
tion du congrès. La date est d’ores et déjà fixée : 19 
septembre 2019 et le lieu est déjà réservé. Vu le succès 
de la première édition, nous avons pris l’option de ré-
investir la citadelle de Namur qui est un lieu assez ma-
gique, assez central et implantée au cœur de la capitale 
wallonne. Le thème du congrès tournera autour de la 
gestion des risques et nous essayerons de répondre 
à la question suivante « le risque zéro est-il un objectif 
réaliste pour les hôpitaux et les maisons de repos et de 
soins ?». Accompagnés de différents experts nationaux 
et internationaux, nous aborderons cette question dé-
licate sous différents angles en faisant notamment le 
lien avec le thème du premier  congrès, à savoir l’ac-
créditation. Nous explorerons dès lors les pistes de la 
définition et de l’analyse des risques, des enjeux liés, 
des assurances, de la maîtrise totale ou partielle sans 
oublier les outils existants et sans oublier les plans 
d’urgence hospitalier. Ce congrès sera, à nouveau, à 
n’en pas douter, très riche en matière de partages d’ex-
périences et en recueil d’informations utiles. Pensez à 
déjà bloquer la date du 19 septembre.

 Dans ce onzième numéro, nous vous invitons 
à découvrir les résultats impressionnants en matière 
d’utilisation rationnelle de l’énergie de la nouvelle salle 
informatique du CHU Saint-Pierre. Cette salle infor-
matique se veut moderne (Tiers III++) au niveau des 
techniques informatiques, mise sur une redondance et 
une sécurité au top tout en limitant au maximum les 
puissances calorifiques. Un bel exemple de travail en 
commun avec l’IT où sécurité informatique et écono-
mies d’énergie font bon ménage. 

 En matière de gestion rationnelle de l’énergie, 
l’exemple de la Clinique Notre-Dame de Gosselies est 
particulièrement impressionnant. La CNDG est en effet 
partenaire PAEDC (Plan Action en faveur de l’Energie 
Durable et du Climat) et a orienté son action environ-
nementale autour de 5 axes. Certains sont connus 
comme l’URE. D’autres le sont peut-être un peu moins 
comme la volonté de se déplacer autrement, de pro-
mouvoir des achats responsables, de réduire la pollu-
tion au quotidien et développer des espaces verts. A la 
lecture de cet article, nous serons convaincus, si besoin 
en était, qu’il y a énormément de projets nouveaux à 
mener dans nos institutions.

 Dans le quotidien de conseiller en prévention 
d’institutions hospitalières, nous sommes régulièrement 
confrontés aux radiations ionisantes, pour lesquelles 
nous nous appuyons sur la réglementation en la ma-
tière. L’AFCN (Agence Fédérale de Contrôle Nucléaire) 
et l’organisme agréé sont deux acteurs incontour-
nables. Un sujet d’actualité est la réforme du contrôle 
physique qui va modifier la nature de ce service. Nous 
allons vous expliquer l’évolution de la radioprotection 
en Belgique dans les tous prochains mois, la nature des 
changements législatifs envisagés par les autorités du 
point de vue du contrôle physique et radio physique. 
Les changements pour les rapports du conseiller en 
prévention et de son organisme agréé ainsi que les 
missions du contrôle physique interne seront abordés. 
Un sujet au cœur de l’actualité.

 Je vous souhaite une excellente lecture de ces 
articles passionnants qui sont en parfaite adéquation 
avec les objectifs de partage d’informations et d’expé-
riences de notre association. 

ÉDITORIAL

4

Pierre JACMIN
Vice Président AFTSH
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LA MÉTHODE LEAN  
APPLIQUÉE CONSTRUCTION

Rapporté par Laurence Caussin
D’après les présentations faites lors de la Journée d’études du 16 mai 2018 à la 
Clinique Saint-Pierre à Ottignies 

Le Lean Management en pratique

Lors de la journée d’étude AFTSH  du 16 mai à l’hôpital Saint-Pierre 
d’Ottignies, nous avons été reçu dans un tout nouveau bâtiment admi-
nistratif, l’aile 1000.  Ce bâtiment administratif de 4000m2, spacieux et 
lumineux, se distingue particulièrement au niveau énergétique car c’est 
un bâtiment passif. Le confort thermique et acoustique a été étudié en 
profondeur, et c’est effectivement un bâtiment très agréable pour ses 
occupants. Et, autre particularité, le chantier a été réalisé en appliquant 
la méthode LEAN. Le principe? Diviser le chantier en blocs, en petites 
séquences, pour comprimer le planning, faire de réunions de planning 
court terme participatives et éliminer la Non Valeur Ajoutée. Résultat : 
malgré le grand nombre de sous-traitants (45 !), le chantier s’est dérou-
lé plus sereinement que d’habitude, dans les temps et le rush final a été 
évité. L’hôpital Saint-Pierre est très satisfait du résultat et tenait à nous 
faire découvrir l’approche LEAN dans la gestion de chantier.

Le Lean, qu’est-ce que c’est ?
 
Pour commencer, voici la définition du Lean, d’après Patrick Dupin 
(Delta Partners): « Philosophie visant à la création de valeur pour le 
Client par l’élimination des gaspillages, soutenue par des outils collabo-
ratifs de gestion de projets, s’inscrivant dans le cadre d’une démarche 
systématique et rigoureuse d’amélioration continue » 

Alors que les secteurs de la production, de l’information, et d’autres 
ont fortement progressés en productivité ces 60 dernières années, le 
secteur de la construction stagne. Il y a encore beaucoup trop de temps 
gaspillé. Savez-vous qu’un ouvrier marche 20% de son temps ? Qu’un 
chef de chantier est dérangé toutes les 6 minutes et que 35% du délai 
d’un chantier est évitable ?

La question à se poser, c’est « qu’elles sont les tâches qui ont de la VA-
LEUR AJOUTEE ? », c’est-à-dire quelles sont les tâches qui réellement 
transforment l’objet et pour lesquelles le Maître d’Ouvrage est prêt à 
payer. Toutes les autres tâches, qu’elles soient contributives ou non, 

sont de la NON VALEUR AJOUTEE. Quand on compte, par exemple 
pour la réalisation de coffrage de voiles, les temps d’information, de 
préparation de poste, de déplacement des ouvriers, les temps d’at-
tente, de réalisation du coffrage et les temps de non qualité, la valeur 
ajoutée atteint à peine 12% !

Le système classique que l’on met en place pour s’améliorer agit sur la 
valeur ajoutée. Le système LEAN, lui, agit sur ce qu’on ne voit pas : la 
non valeur ajoutée, car c’est là qu’il y a le plus grand potentiel d’amé-
lioration. Le plus dur pour l’appliquer c’est que ça demande un change-
ment de mentalité : il ne faut surtout pas cacher les problèmes car ce 
sont de véritables « joyaux » qui nous aident à nous améliorer.

Le plus bel exemple: le changement des pneus en formule 1. Il y a 
quelques dizaines d’années, cette opération prenait 62 secondes. Ac-
tuellement, après 2 secondes, la voiture repart et elle a fait le plein ! 
La différence ? Les gens ne se déplacent pas, les matériaux ne se 
déplacent pas, tout est prêt quand la voiture arrive et les gens rangent 
immédiatement quand la voiture quitte.

Le système LEAN agit sur la Non Valeur Ajoutée

Le Lean Management en pratique

Olivier Mahieu et Maxime Steisel , de la société BPC, entreprise gé-
nérale en construction, nous ont présenté leur expérience de terrain 
en Lean Management. Le projet Tivoli auquel ils ont participé est un 
projet complexe : un consortium de 4 bureaux d’architectures, 3 entre-
preneurs, plusieurs clients, 12 bâtiments différents pour 400 logements 
passifs. Tout ceci dans un planning serré. 

L’application du Lean Management n’était pas imposée au départ mais 
l’organisation en bouwteam  avait déjà assis les bases d’une bonne 
collaboration.  Pour mettre en œuvre l’approche Lean, le travail de pré-
paration est plus important et la bouwteam a dû plus travailler en début 
de projet. Le travail en binôme conducteur de chantier - ingénieur de 
projet s’est aussi avéré nécessaire pour que ça fonctionne.

Les outils mis en place

 1. Le Pilotage gros-œuvre

Pour le Gros-œuvre, la routine de pilotage a été mise en place.
Avant la réunion hebdomadaire, le conducteur et l’ingénieur font le 
tour du chantier, réceptionnent des zones ou des supports, pointent 
les avancements.

 2. Les réunions LPS (Last Planner System)

La réunion en elle-même se fait avec le contremaître et les personnes 
de terrain. Elle ne doit durer qu’une heure maximum et ne peut pas 
aborder de point technique, uniquement la coordination. 
Les supports utilisés sont des panneaux reprenant 3 semaines qu’on 
déscratche et déplace chaque semaine, sur lesquels on colle des post-
it avec des couleurs définies pour chaque tâche. Cela prend de la place 
au mur mais c’est très clair visuellement ! On enlève les post-it réalisés 
en début de réunion et on se concentre sur les autres. Un plan d’action 
est convenu pour résoudre les points bloquants. Et le nombre d’enga-
gements respecté est suivi de près. Une panneau boite à idée est aussi 
affichée et le contremaitre en choisi 3 par semaine à mettre en place, 
dans un soucis d’amélioration continue.

Le Last Planner System, un outil visuel et efficace

Christophe ARNOULD 
Directeur du Départ. technique

Amandine BUTTIN 
Resp. Tech. spéciales - Biomédical
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 3. Le Planning Chemin de fer (microzoning)

Comment réduire un planning de moitié ? Le microzoning !

L’astuce pour réduire un planning ? Diviser les zones en microzones. 
La phase préparatoire pour définir la taille des zones et les cadences 
est importante. Il faut  veiller à ce qu’un flux constant et continu soit 
garanti en regroupant des tâches pour faire des blocs de même durée. 
Chaque sous-traitant est inviter à donner son avis et à s’engager sur 
les rendements de son équipe. 

Ce principe a été appliqué pour la partie parachèvement du projet Tivo-
li. Des zones d’environs 180 m2 ont été définies (2 appartements par 
exemple), pour une séquence de travaux de 58 jours par zone, avec 
une cadence de 3 jours pour passer d’une zone à l’autre.

Le planning en microzoning ressemble à un chemin de fer

Les réunions hebdomadaires LPS se faisait avec les acteurs de ter-
rains, en se concentrant particulièrement sur le suivi des présences 
des effectifs de chacun, pour l’ensemble des lots. Certains sous-trai-
tants travaillants pour plusieurs entrepreneurs, il était important d’avoir 
la vision globale afin de définir les priorités.
 
Un autre intérêt de cette méthode est de pouvoir réaliser les contrôles 
qualité au bon moment et de plus vite réceptionner des parties de chan-
tier.  Cela permet de plus vite détecter les problèmes et de les corriger 
pour les zones suivantes. 

 4. Le Management visuel sur chantier

Outre les différents outils de planning très visuels qui recouvrent les 
murs, le tableau de suivi de la performance de chaque sous-traitant 

a également été affiché dans un endroit de passage. Il reprenait les 
accidents, le respect des consignes de sécurité, la qualité et les points 
bloquant. Cela a crée une bonne dynamique de chalenge entre les 
gens de terrain.

Sur chantier aussi, le marquage des zones de stockage, des zones de 
passage etc. améliore la gestion et fait gagner du temps.

 5. Les 5 S

La Méthode japonaise bien connue des 5 S s’inscrit tout à fait dans la 
méthode Lean. Et elle s’applique à tous les domaines.

Comment s’y prendre sur chantier ?
1 – Eliminer : jeter, supprimer tout ce qui n’est pas nécessaire, les 
déchets, emballages
2 – Ranger/organiser : donner une place à chaque chose et 
mieux, marquer sa place (matériel, outils, livraisons, retours,…)
3 – Nettoyer : le chantier doit rester clean et est vérifié tous les lun-
dis. Le nettoyage est fait au frais du sous-traitant si ce n’est pas le cas.
4 – Standardiser : décider d’une organisation et la systématiser 
(c’est le plus dur !)
5 – Respecter : respecter ce qui est décidé afin de maintenir les 
bonnes pratiques, s’améliorer et avancer.

En conclusion

Nos orateurs nous ont avoué que le démarrage était dif-
ficile. Tous les intervenants étaient novices dans la pra-
tique du Lean et certains avaient du mal à comprendre ou 
étaient résistants au changement. 

Mais l’expérience est très positive. Les relations qui se 
créent avec les intervenants et les différents leviers d’amé-
lioration du travail permettent de travailler plus sereine-
ment et d’éviter plus d’erreurs et de gaspillages. Et au final 
le planning est plus facilement respecté.

Pour plus d’infos, retrouvez les présentations de nos 
journées d’étude dans l’espace membre de notre site  

www.aftsh.be

Président :
Jean-Luc Régal
Gestionnaire Énergie  
Hôpital Érasme

Présentation de l’AFTSH aujourd’hui.

Vice président :
Pierre Jacmin
Directeur Département Infrastruc-
tures et Département Technologie 
et systèmes d’informations, Grand 
Hôpital de Charleroi – GHdC

Secrétaire adjoint :
David Brehain
Responsable Énergie Acis

Supports événements :
Daniel Leroy
Conseiller en prévention  
et responsable SIPP
Clinique Saint-Pierre Ottignies 

Secrétaire :
Laurence Caussin
Gestionnaire Énergie 
CHU Brugmann

Trésorier :
Thierry Vanhavre
Directeur Logistique Adjoint 
Chirec

Supports événements :
Michel Siriez

SAVE THE DATE

CHIREC A la découverte du nouvelle Hôpital 
DELTA

Hôpitaux & MRS : objectif  
« risque zéro » ?

Externalisation des pôles logis-
tiques hospitaliers & MRS

Point sur la législation des MDD 
(Medical Device Directive)

Congrès AFTSH

UZ Gasthuiberg Leuven

Clinique Notre Dame de Grâce

19 septembre 2019

21 février 2019

16 mai 2019

14 novembre 2018
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Biomedical info
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RESPONSABILITÉ ENVIRON-
NEMENTALE ET SOCIÉTALE À 
LA CLINIQUE NOTRE-DAME DE 
GRÂCE (CNDG)

David RENAUT 
Directeur Infrastructure

Par sa vocation, ses missions et ses activités, la Clinique Notre-Dame de Grâce de Gosselies a une respon-
sabilité et un devoir d’exemplarité dans la mise en place d’une Politique Environnementale et Sociétale.
Au sein de la clinique, les acteurs de cette mise en place sont nombreux et motivés.
Monsieur Renaut (Directeur Infrastructure) est l’un des leurs et assure le rôle de chef d’orchestre. 

 • Année de rénovation lourde 2011-2015
 • Surface : 30.000m²
 • Nombre de lits : 318 (physiques)
 • Consommation de gaz

5.500.000 kWh/an
350 foyers

 • Consommation d’électricité
3.700.000 kWh/an
1000 foyers

=> La Responsabilité Sociétale et Environnementale (RSE) est bien  
présente !

Quelques chiffres

A travers ses fonctions visant à améliorer la santé et la qualité de vie des citoyens, sans discrimination, et au regard de son poids économique, la 
CNDG met en œuvre les principes du développement durable, dont les trois piliers sont :
 • L’environnemental
 • Le social
 • L’économique

Au cours de ces dernières années, la CNDG a orienté son action en-
vironnementale autour de 5 axes :

1. Utiliser de manière rationnelle l’énergie (URE)
• Réduction de la consommation électrique :

 ◦ Installation de luminaires dotés de la technologie LED;
 ◦ Installation de détecteurs de présence dans les zones peu 

fréquentées ;
 ◦ Installation de détecteurs de luminosité extérieure ;
 ◦ Réalisation de grandes baies vitrées favorisant les apports 

de lumière naturelle ;
 ◦ Remplacement des téléviseurs par des modèles dotés de la 

technologie LED;
 ◦ Remplacement des ascenseurs par des modèles plus éco 

nomes en énergie ;
 ◦ Diminution du nombre de transformateurs moyenne tension ;
 ◦ Remplacement des alimentations sans interruption fonc-

tionnant sur batteries par des modèles dynamiques ;
 ◦ Installation de centrales de traitement d’air économes en 

énergie et optimisation de leur fonctionnement via la ges-
tion technique centralisée (GTC).

• Réduction des besoins de chaleur :
 ◦ Isolation du bâtiment ;

 ◦ Installation de nouveaux châssis munis de vitrage solaire ;
 ◦ Installation de 2 chaudières à condensation.

• Réduction de la consommation de l’eau :
 ◦ Implémentation de nouvelles techniques de nettoyage éco-

nomes en eau ;
 ◦ Installation de robinetteries disposant d’un mode éco ou 

automatique ;
 ◦ Installation de chasses de WC à double commande ;

• Réduction de la consommation de papier dans les services admi-
nistratifs et les unités de soins par la mise en œuvre de nouveaux 
outils : dossier patient informatisé, envoi de rappel par SMS, ta-
blette, …
• Réalisation de campagnes de sensibilisation du personnel à l’URE.
• Investissements dans les énergies renouvelables :

 ◦ Panneaux photovoltaïques (2017) ;
960 panneaux
1570 m²
250 KW
Economie de Co2 : 110 t/an 

 ◦ Panneaux solaires thermiques ;
 ◦ Cogénération (2013)

237KWe (36% des besoins)
372 KWth. (57% des besoins)
Economie de Co2 : 215 t/an

• Mise à disposition de notre groupe électrogène en cas de déles-
tage sur le réseau public.



14 15aftshinfo - n°11 octobre 2018aftshinfo - n°11 octobre 2018

La CNDG est partenaire PAEDC
Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat

2. Se déplacer autrement
• Construction d’abris à vélo pour le personnel et les visiteurs ;
• Sensibilisation du personnel au covoiturage, notamment à l’occa-

sion de formations externes.

3. Promouvoir des achats responsables
• Introduction de critères environnementaux dans le cadre des pro-

cédures de marchés publics.

4. Réduire la pollution au quotidien
• Installation de fontaines à eau dans les unités afin de diminuer 

l’utilisation de bouteilles en plastique ;
• Implémentation d’une stratégie visant à favoriser le tri et le re-

cyclage : poubelles permettant le tri sélectif dans les espaces 
communs (Papier, PMC, verre), récupération des cartons et des 
palettes de bois, des déchets d’équipements électriques et élec-
troniques » (DEEE), des ampoules, …

• Utilisation rationnelle des produits de nettoyage par doseurs au-
tomatiques ;

• Nettoyage régulier des abords ;
• Campagnes de sensibilisation (Notamment campagne relative à la 

pollution par les mégots en collaboration avec la Ville de Charleroi 
– Distribution de cendriers de poche).

5. Développer des espaces verts
• Aménagement des extérieurs en veillant à promouvoir des es-

paces de détente et de convivialité, des parterres et la plantation 
de nombreux arbres indigènes.
Cette démarche est conduite avec le support du Conseil d’admi-

nistration, de la Direction et du personnel.
Dans ce contexte, la CNDG s’engage dans les prochaines années à :

• Continuer de développer les 5 axes environnementaux actuels ;
• Mettre en place une politique de sensibilisation des patients et des 

visiteurs ;
• Promouvoir la consommation alimentaire locale et respectueuse 

de l’environnement.
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Dans notre quotidien de conseiller en prévention d’institutions hospi-
talières, nous sommes régulièrement confrontés aux radiations ioni-
santes. Chaque fois, nous nous appuyons sur la réglementation en la 
matière. L’AFCN (Agence Fédérale de Contrôle Nucléaire) et l’orga-
nisme agréé sont deux acteurs incontournables. Un sujet d’actualité est 
la réforme du contrôle physique qui va modifier la nature de ce service. 
Vous avez une longue expérience dans le domaine, quel est votre point 
de vue sur l’évolution de la radioprotection en Belgique dans les tous 
prochains mois ?

En effet, notre réglementation actuelle date de 2001 et malgré de 
nombreuses évolutions dans les différents domaines, l’AFCN souhaite 
modifier le RGPRI (Règlement Général pour la Protection contre les 
Rayonnements Ionisants). Cette adaptation se justifie pour 2 raisons. 
Premièrement, la règlementation européenne a évolué. Et comme 
chacun le sait, les nations européennes doivent transcrire celle-ci en 
législation nationale, ce qui doit être le cas pour la nouvelle directive 
européenne en matière de radioprotection (2013/59 Euratom). De 
plus, l’AFNC souhaite internaliser les responsabilités, en tous les cas, 
remettre clairement cette responsabilité au niveau de l’exploitant de 

CHANGEMENTS LÉGISLATIFS À 
VENIR LIÉS AU SERVICE INTERNE 
DE CONTRÔLE PHYSIQUE

Conseiller en prévention et responsable du SIPP de la Clinique Saint-Pierre Ot-
tignies interviewe Pascal Froment, directeur général de Be.Sure

Daniel LEROY 
Conseiller en prévention et respon-
sable du SIPP de la Clinique Saint-

Pierre Ottignies 

sources de rayonnements. A ce jour, le responsable du contrôle phy-
sique d’un établissement hospitalier est dans la majorité des cas, un 
expert d’un organisme agréé, et donc externe à l’établissement. Cet 
expert est souvent considéré comme le détenteur de toute l’information 
au sein de l’institution et l’exploitant pourrait se sentir déchargé d’une 
certaine part de cette responsabilité, ce qui n’est nullement le cas. La 
situation est tout à fait comparable pour la radiophysique où le res-
ponsable est souvent (à tout le moins pour les services de médecine 
nucléaire et de radiologie) un radiophysicien externe à l’institution.
 

Source : AFCN

Quelle est donc la nature des changements législatifs envisagés par 
les autorités du point de vue du contrôle physique et radiophysique ?

Sur base de la directive européenne, chaque exploitant devra, au sein 
de sa structure actuelle, mettre en place un service de contrôle phy-
sique et un service de contrôle radiophysique. Ces services seront 
constitués par du personnel propre à l’exploitant et auront chacun à 
leur tête un responsable qui devra avoir un accès direct au chef d’éta-
blissement. Le travail et la responsabilité associée seront aussi plus 
clairement définies pour l’actuel ‘préposé à la surveillance’ (Art 30.4 
du RGPRI). 

De plus, les Organismes Agréés n’auront plus de tâches réglemen-
taires au sens strict comme actuellement. Cela fait suite notamment 
à la directive européenne mais également à la mission IRRS de 2013 
qui relevait le besoin d’une scission claire entre le rôle de service à 
l’exploitant et le rôle de contrôle / inspection.

En clair, qu’est ce qui va changer dans les rapports du conseiller en 
prévention et son organisme agréé ?

L’organisme agréé va apporter son expertise au conseiller en pré-
vention afin de l’aider à respecter les dispositions réglementaires. On 
parlera plus que jamais d’un rôle d’expertise mais aussi d’un rôle de 
service à l’exploitant. De plus, les experts externes de l’Organisme 
agréé travailleront sous la responsabilité de l’exploitant. Ce qui ne veut 

pas dire, en tous cas chez Be.Sure, que les experts n’auront pas un 
code de déontologie et qu’ils n’auront pas à cœur de respecter et faire 
respecter la réglementation et « l’esprit de la loi », tout en gardant un 
maximum de pragmatisme et de cohérence par rapport au fonctionne-
ment normal des services hospitaliers ou industriels concernés.

Quelles seront les missions du contrôle physique interne ?

La création de ce service de contrôle physique interne et la désignation 
de son personnel constitue le fait marquant de la nouvelle réglemen-
tation. Premièrement, un membre du personnel sera adéquatement 
formé et deviendra le chef du service de contrôle physique interne. 
Des agents en radioprotection (RPO) seront également désignés par 
domaine d’activité. Leur nombre et le taux de présence devront être 
évalués, institution par institution en fonction des risques présents.
Le service de contrôle physique devra s’occuper de tout ce qui est 
relatif à la radioprotection à l’exclusion des missions de surveillance 
médicale (responsabilité du service médical externe), de la dosimétrie 
patient (responsabilité du radiophysicien) et de ce qui est « safety » 
(responsabilité du service interne de prévention et protection au tra-
vail). Les RPO auront une série de missions, tâches et responsabilités 
qui sont clairement définies dans les projets réglementaires au niveau 
du futur article 23.1.5. Notamment, le contrôle physique interne sera en 
charge du suivi dosimétrique, de l’exécution des mesures (contamina-
tion, rayonnement de fuite, …), de la formation du personnel, de l’éla-
boration et du suivi des inventaires (sources, déchets …), d’effectuer le 
lien entre les services et l’expert de contrôle physique, … . Clairement 
ces tâches remettent la responsabilité au sein de l’institution.

En pratique, que devront faire les institutions hospitalières pour ré-
pondre à ces changements ?

Le premier point sera de définir la structure du nouvel organigramme et 
la création de ce service de contrôle physique (SCP). Il faudra ensuite 
trouver/nommer un responsable du service de contrôle physique et suf-
fisamment d’agent(s) en radioprotection dans les différents services. Il 
a été envisagé que le responsable soit le SIPP ou un de ses adjoints. 
Les dernières informations laissent entendre que ce ne serait plus né-
cessairement le cas. Lorsque ces personnes auront été désignées, 
elles devront être formées conformément au règlement technique de 
l’AFCN (document qui sera officiel au moment de la parution de la fu-
ture réglementation). La formation sera adaptée aux tâches qui seront 
attribuées au RPO dans sa mission. Il est à noter que le responsable 
du contrôle physique devra avoir la somme des différentes formations 
des agents en radioprotection présents dans l’institution. Par exemple, 
dans une institution ne disposant que d’installations de radiologie, le 
chef SCP ne devra avoir que la formation dévolue à des RPO de ce 
type d’installation. En revanche, dans un grand hôpital, le chef SCP 
devra être formé pour les installations de radiologie (RPO sources RX) 
et pour les installations utilisant des sources de classe II ouvertes. Les 
institutions hospitalières devront également attribuer des moyens fi-
nanciers au service de contrôle physique afin de pouvoir acquérir le 
matériel de mesure (appareils, …) et de pouvoir assurer la formation 
continue des RPO de ce service.  Il est également à noter que les RPO 
devront avoir une certaine autorité et une certaine indépendance pour 
pouvoir exercer leur rôle pleinement et correctement.
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Le contrôle physique est amené à effectuer toute une série de me-
sures. Que faut-il faire quand les institutions ne disposent pas du ma-
tériel adéquat ?

Lors d’une réunion d’information, il a été dit par un représentant de 
l’AFCN, que dans le cas de matériel spécifique, l’exploitant pouvait se 
reposer sur le matériel de l’expert de l’organisme agréé de contrôle 
physique. Ceci semble tout à fait justifié pour des mesures occasion-
nelles comme les mesures de neutrons dans les institutions disposant 
d’accélérateurs linéaires opérant à plus de 15 MV. On pense égale-
ment aux dentistes et aux petits services de radiologie indépendants 
qui ne peuvent se permettre de faire l’acquisition d’appareils de mesure 
avoisinant les 8000 euros pour une mesure sporadique au minimum 
annuelle … Il conviendra donc de mettre en place des conventions ou 
accords spécifiques dans ce cas.

Dans les institutions hospitalières, le niveau de la radioprotection peut 
différer entre certains services. Comment conseillez-vous de recruter 
l’agent radioprotection pour chacun des services ?

Il est clairement demandé par l’AFCN que l’agent en radioprotection aie 
une connaissance des pratiques et techniques utilisées dans le service 
concerné. Il est donc logique de devoir trouver un agent radioprotection 
issu de ce même service. Mais avant tout, le RPO devra avoir envie 
de faire ce travail et devra être « emballé » par l’idée d’assurer une 
mission de surveillance, de conseil, d’appui pour le reste de l’équipe. 
Cette motivation, cette prise de responsabilité, s’accompagnera aussi 
de la formation minimale requise. Il conviendra donc aussi de revoir le 
descriptif de fonction de la personne, et probablement également de re-
voir ses compensations …, tout ceci sera à mettre en place presque au 
cas par cas en fonction des institutions, des services, des installations 
présentes, des personnes et de l’organisation générale.
Lors de la présentation du projet de révision du service de contrôle 
physique le 27 avril 2017, l’AFCN annonçait une date de publication 
possible au troisième trimestre 2018. Les délais seront-ils tenus ?

Source : AFCN

La Directive Européenne demandait une transposition au début février 
2018, le délai est maintenant plus qu’échu et notre cher pays en sera 
à l’amende. Les optimistes optent toujours pour une parution en fin 
d’année 2018. Les pessimistes tablent sur un report lié aux prochaines 
élections en début 2019. Il faudrait alors attendre la constitution du 
nouveau gouvernement pour avoir une signature. Mais on sait qu’en 
Belgique, constituer un gouvernement est parfois chose complexe et 
peut prendre plus ou moins de temps.
Maintenant, il faut rester réaliste et prendre les choses de manière 
constructive et volontaire. Ce que nous voulons dire c’est que la Di-

rective Européenne sera d’application, si pas demain, ce sera pour 
après-demain. Nous conseillons donc aux établissements de se prépa-
rer à ce changement, d’autant que l’AFCN a organisé plusieurs tables 
rondes et que les textes sont disponibles en version draft. Nous avons 
d’ailleurs déjà certaines institutions qui ont pris les devants et ont formé 
leurs RPO afin d’être prêts dès le changement de réglementation. Notre 
organisme aide déjà activement les exploitants qui nous font confiance 
pour avancer dans ce sens (élaboration de la structure, préparation et 
formation des RPO, mise en place des procédures …).
Le projet de l’AFCN est-il susceptible d’être bloqué par les organes 
consultatifs ?
Même si le texte a déjà maintes fois été présenté, le parcours législa-
tif officiel comporte plusieurs étapes (Conseil Supérieur de la Santé, 
Conseil d’Etat notamment). Ces instances ont déjà émis des com-
mentaires sur les textes et notamment porté un regard critique sur 
la responsabilité du conseiller en prévention, qui « ne prend pas de 
responsabilités » mais conseille l’exploitant. La question de la prise 
de responsabilité a déjà été discutée plus avant. Notre avis est qu’ef-
fectivement l’exploitant est et reste le responsable de son installation. 
Néanmoins, une personne posant un acte quel qu’il soit en devient au 
moins en partie responsable. Il importe cependant de protéger cette 
personne afin de lui permettre de poser des actes décisifs qui dans 
certains cas sont aussi courageux. Et ceci est vrai pour le conseiller en 
prévention mais aussi pour l’expert de contrôle physique. 
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UNE SALLE INFORMATIQUE 
INNOVANTE AU CHU 
SAINT-PIERRE

Dimensionnement et concept

Le dimensionnement a été réalisé sur base des besoins estimés pour 
les 10 années suivantes, avec une marge pour tenir compte de l’incer-
titude.

Le niveau de redondance choisi est Tier III++ suivant la classification 
de l’organisation « Uptime Institute ».

De plus, pour encore réduire les risques, le CHU Saint-Pierre a sou-
haité disposer d’un backup en un autre lieu. Pour ce faire, un accord a 
été conclu avec le CHU Brugmann, selon lequel le backup des équipe-
ments du CHU Saint-Pierre sera installé sur le site du CHU Brugmann, 
et réciproquement. Ce projet est actuellement en cours de réalisation.

Principaux chiffres :
- Superficie : 104 m2.
- Nombre d’armoires informatiques (racks) : 31 – 6 racks câblages et 
25 racks serveurs dont 17 installés à la mise en service et 8 extensions 
possibles.
- Puissance électrique nécessaire pour l’alimentation des serveurs : 
120 kW.

Équipements auxiliaires :
- détection incendie,
- système d’extinction automatique,
- contrôle d’accès,
- détection d’intrusion.
- caméras de surveillance.
En 2018, le choix de la technologie flash pour de nouveaux disques 
SSD installés en remplacement de disques durs classiques a permis 
une réduction de la consommation énergétique totale de l’ordre de 
20 %.

Alimentations électriques

Principes :
- Toutes les alimentations sont doublées (redondance).
- Les racks sont alimentés par des réseaux « no-break », connectés à 
des sources d’alimentation sans interruption appelées « UPS » (Unin-
terruptible Power Supply). Ces équipements, grâce à leurs batteries, 
permettent d’éviter une coupure d’alimentation en cas de coupure du 
réseau électrique. De plus, celui-ci est secouru par des groupes élec-
trogènes redondants.
- Les installations de refroidissement et les équipements auxiliaires ont 
2 sources d’alimentation possibles, avec basculement automatique. 
Une des 2 sources est secourue par les groupes électrogènes.

Chaque rack a 2 alimentations électriques redondantes A et B, qui 
viennent de 2 tableaux divisionnaires différents (TD A et TD B), situés 
dans la salle.
Chacun de ces 2 tableaux est alimenté par un groupe de 2 UPS de 80 
kVA / 72 kW en parallèle (UPS A et UPS B). La puissance disponible 
est donc de 2 fois 144 kW.
Chaque groupe d’UPS est alimenté par 1 tableau de distribution princi-
pal différent (A et B).

Les 2 groupes d’UPS et les 2 tableaux de distribution correspondants 
sont installés dans 2 locaux techniques différents, résistants au feu, 
équipés de détection incendie et d’un système d’extinction automa-
tique. Ces locaux sont refroidis par la même installation de production 
d’eau glacée que la salle.

Les installations de refroidissement et les équipements auxiliaires 
sont alimentés par l’un ou l’autre tableau de distribution principal, par 
l’intermédiaire d’inverseurs de source. En cas de perte d’alimentation 
d’un des 2 tableaux, les inverseurs basculent automatiquement sur le 
second. C’est un système de secours avec brève coupure. Les équipe-
ments redémarrent rapidement de manière automatique, si bien que la 
coupure n’a pas d’impact sur le bon fonctionnement de la salle.

Chaque tableau de distribution principal est alimenté par un Tableau 
Général Basse Tension (TGBT) différent.
Un des 2 TGBT est secouru par les groupes électrogènes.

Gestion électrique centralisée (GEC)

Ce système introduit un niveau de sécurité supplémentaire et facilite la 
gestion par la surveillance à distance en permanence.

Le système surveille / détecte :
- la consommation de chaque rack (courants et puissances par phase 

Redondance, Sécurité et Utilisation Rationnelle de l’Énergie sont au  
rendez-vous.

Jacky FAFCHAMPS 
Directeur Technique

CHU Saint-Pierre

Origine de la décision de construire une nouvelle salle informatique

L’ancienne salle des serveurs informatiques du CHU Saint-Pierre a été construite en 2004, suivant les besoins et les pratiques de l’époque.

Néanmoins, quelques années plus tard il s’est avéré qu’elle ne pouvait pas répondre aux nouveaux besoins, en raison des extensions importantes 
de l’infrastructure informatique qu’il fallait réaliser, notamment pour l’informatisation des dossiers médicaux et la digitalisation de l’imagerie.
Le CHU Saint-Pierre avait besoin d’une salle de plus grande capacité et avec un plus grand niveau de sécurité, afin de garantir le fonctionnement 
sans interruption de ces applications.

La consommation d’énergie devenait également une préoccupation importante. Si on ne peut pas réduire la consommation des équipements 
informatiques, une solution existe pour réduire la consommation des systèmes de refroidissement : le free-cooling.

La nouvelle salle a été mise en service début 2015.
Elle a été installée dans une nouvelle aile alors en construction, l’aile 550.
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et totaux),
- la consommation totale sur chacune des 2 sources A et B,
- les tensions, courants et puissances par phase et totaux des 4 UPS,
- les défauts des UPS,
- la consommation de chaque équipement de refroidissement et de 
chaque circuit auxiliaire (tensions, courants et puissances par phase 
et totaux),
- la consommation totale des installations de refroidissement et des 
équipements auxiliaires.
Les messages d’alarmes critiques sont envoyés par e-mail et par texto  
sur téléphones portables.

Refroidissement de la salle

Les racks sont disposés en 2 rangées parallèles, avec un couloir cen-
tral froid de 1,20 m de largeur, fermé par un toit, 1 panneau étanche 
à une extrémité et 1 double porte à fermeture automatique à l’autre 
extrémité.

Les armoires de refroidissement sont de type « Inrow » : elles sont in-
tercalées entre les racks et réparties uniformément dans les 2 rangées, 
afin d’obtenir une température homogène sur toute la longueur.
Elles aspirent l’air chaud du côté extérieur et soufflent l’air froid dans 
le couloir central.

Les ventilateurs des appareils à refroidir aspirent l’air froid dans le cou-
loir central et rejettent l’air réchauffé à l’extérieur.
6 armoires de refroidissement de 20 kW sont installées, 3 par rangée. 
2 armoires supplémentaires sont prévues pour les extensions futures.

Redondance : N+1 pour chaque rangée. Il y a dans chaque rangée une 
armoire de refroidissement de plus que nécessaire, ainsi la capacité 
de refroidissement reste suffisante en cas de panne d’une armoire par 
rangée.

Les armoires de type Inrow soufflent de l’air froid sur toute la hauteur 
du couloir froid, ce qui permet d’avoir une même température partout, 
contrairement au système de refroidissement classique par soufflage 
d’air froid en faux plancher, où on observe une variation importante de 
température en fonction de la hauteur, le matériel se trouvant en partie 
haute des racks est moins bien refroidi et il faut diminuer la température 
de l’air soufflé.

De plus, dans le système de refroidissement par soufflage en faux 
plancher, les unités de refroidissement sont assez éloignées des ap-
pareils à refroidir et, par conséquent, l’air est déjà réchauffé et ralenti 

avant d’arriver en-dessous des racks. Par contre, les armoires Inrow 
soufflent l’air froid directement dans le couloir central, au plus près des 
appareils.

Grâce à ces 2 avantages, le système Inrow permet fonctionner avec 
une température d’air froid supérieure : 25 °C. La différence de tempé-
rature nominale entre l’air chaud et l’air froid est de 13 °C.

La température d’air froid de 25 °C permet de travailler à régime d’eau 
« glacée » plus élevé : 15-21 °C.
Grâce à ce régime, une grande partie de la production de froid peut être 
réalisée en mode free-cooling.

La production d’eau glacée est assurée par 2 groupes frigorifiques re-
dondants de 166 kW.
Des batteries supplémentaires air-eau permettent de fonctionner en 
mode free-cooling (refroidissement gratuit) en récupérant la puissance 
frigorifique fournie par l’air extérieur. Ce système complète et même 
remplace complètement la puissance frigorifique fournie par les com-
presseurs si la température de l’air extérieur le permet.

En mode free-cooling, la consommation d’électricité est réduite d’un 
facteur 10 !

La récupération commence quand la température de retour de l’eau 
dépasse la température de l’air extérieur de 2°C, donc dans le cas pré-
sent lorsque la température extérieure est inférieure à 19 °C. La puis-
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sance produite en mode free-cooling augmente linéairement lorsque 
la température de l’air extérieur diminue. Les groupes peuvent tourner 
à 100 % de leur puissance nominale en mode free-cooling lorsque la 
température de l’air extérieur est d’environ 5 °C.

La puissance frigorifique produite par chaque groupe est sensiblement 
inférieure à sa puissance nominale, en raison de la marge qui a été 
prise lors du dimensionnement et également parce que le choix a été 

fait de faire fonctionner les 2 groupes redondants en parallèle en per-
manence, si bien que chaque groupe ne doit fournir que 50 % de la 
puissance nécessaire.
Ainsi, on maximise la puissance produite en mode free-cooling.

Gestion technique centralisée (GTC) du refroidisse-
ment de la salle

Ce système introduit un niveau de sécurité supplémentaire et facilite la 
gestion par la surveillance à distance en permanence.
Le système surveille / détecte :
- la température et le taux d’humidité en 2 points du couloir froid,
- la température dans chaque rack, à 2 hauteurs différentes,
- la température ambiante et le taux d’humidité en 4 points de la salle (à 
l’extérieur des rangées de racks),
- les défauts des armoires de refroidissement,
- les éventuelles fuites d’eau de chaque armoire de refroidissement.

Les messages d’alarmes critiques sont envoyés par e-mail et par texto  
sur téléphones portables.

Commentaires AFTSH :

Durant notre visite, nous nous sommes rendu compte de l’aspect in-
novant de cette salle informatique. Le fait d’agencer les racks infor-
matiques de façon à en faire un espace clos (voir photo) où l’air de 
refroidissement circule de façon uniforme et exactement où il est né-
cessaire, à une répercussion directe sur la consommation d’énergie.  

OUTRE UN ASPECT SÉCURITÉ TRÈS DÉVELOPPÉ, LE CHU 
SAINT PIERRE PEUT ÊTRE FIER DE REFROIDIR UNE INS-
TALLATION DE CETTE TAILLE AVEC UNE PUISSANCE FRI-
GORIFIQUE ACTUELLE DE 24 KW !

Description de l’institution

La maison de repos « le Château d’Ochain » est implantée dans le 
village de Clavier, à 20 km au sud-est de la Ville de Huy.
L’établissement accueille 110 résidents dans une structure de maison 
de repos et de soins à laquelle est adjointe une aile de résidences 
services.
Le bâtiment est entouré d’un parc arboré et d’étangs bordant le châ-
teau dans sa partie Sud.
L’origine du château remonterait au XII° siècle et le bâtiment abrite une 
maison de repos depuis 1957.
Depuis l’acquisition de l’institution par l’ACIS, des travaux et extensions 

successives, réalisés principalement en 1996, 2007 et 2015, ont per-
mis d’augmenter la capacité d’accueil et de varier l’offre d’hébergement 
avec la construction de la résidence services.
La consommation annuelle de chauffage et d’eau chaude sanitaire 
s’élève actuellement à environ 140.000 litres de mazout, ce qui repré-
sente une consommation spécifique de l’ordre de 190 kWh/m².an de 
combustible.
Des projets récents d’isolation de toiture et de remplacement de la ré-
gulation devraient permettre d’améliorer la performance du bâtiment.
La consommation quotidienne d’eau chaude sanitaire est estimée à 25 
litres à 60°C par résident et par jour.

PROJET DE BIOMÉTHANISA-
TION ET RÉSEAU DE CHALEUR 
À LA MAISON DE REPOS DU 
CHÂTEAU D’OCHAIN 

David BREHAIN 
Responsable énergie Acis

Vue du château d’Ochain
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Genèse du projet de biométhanisation

Dans le cadre de ses projets « énergie renouvelable », le GAL (Groupe-
ment d’Action Local) Condruses a contacté l’ACIS fin 2013 pour lui faire 
part d’un projet potentiel de centrale de biométhanisation et de réseau 
de chaleur qui alimenterait la maison de repos. 
Après de nombreuses démarches administratives et techniques dont 
une étude complète de faisabilité, la recherche de terrains d’implanta-
tion, la conclusion de collaborations avec les agriculteurs de la région 
pour alimenter la centrale en intrants, le montage financier du projet, 
et la réalisation du chantier et des raccordements, le projet de 5 mil-
lions d’euros a pu prendre forme grâce à la ténacité de ses porteurs de 
projet, et particulièrement du gestionnaire de la sprl Ochain Energie,  
M. Grégory Racelle.
Au final, le réseau de chaleur a été raccordé au réseau hydraulique de 
chauffage de la maison de repos et mis en service en décembre 2017.

Descriptif succinct du projet de centrale de biométha-
nisation et de réseau de chaleur

L’unité de biomasse est alimentée par des « déchets » fournis par des 
agriculteurs de la région, comme du fumier, du lisier, des résidus végé-

La cour du château d’Ochain

taux de culture mais également des plantes de « culture énergétique » 
comme du maïs, dont la quantité est toutefois volontairement limitée à 
23% des intrants.
Le cœur de l’unité de production est constitué de deux digesteurs dans 
lesquels sont incorporés les intrants. Le biogaz généré par le proces-
sus alimente un système de cogénération produisant de la chaleur et 
du courant électrique.
L’usine de biométhanisation permet ainsi de produire de l’énergie 
électrique dite « verte » à partir de matières renouvelables locales. La 
chaleur produite par le processus est alors valorisée via un réseau de 
chaleur alimentant l’installation de chauffage et de production d’eau 
chaude sanitaire de la maison de repos située à 850 m du site.
Cerise sur le gâteau, le digestat résultant du process est récupéré et 
constitue un amendement de sols efficace qui est restitué aux agricul-
teurs partenaires du projet.

Le point de vue de l’utilisateur ACIS

Pour la maison de repos du Château d’Ochain, l’impact chantier du 
projet de biométhanisation s’est résumé principalement à deux inter-
ventions :
 - La mise en œuvre, dans la propriété, des conduites du ré-

seau de chaleur en tranchées jusqu’au bâtiment, et la pose 
du système à l’intérieur du bâtiment jusqu’à la chaufferie ;

 - La pose de l’échangeur de chaleur et le raccordement à 
l’installation de chauffage.

L’échangeur de chaleur a été dimensionné sur base de relevé calori-
métriques effectués pendant la saison de chauffe précédant le chantier. 
Une pointe maximale de 460 kW ayant été observée, la puissance de 
l’échangeur a été fixée à 400 kW.
A noter que les chaudières au mazout existantes, de 750 kW chacune, 
ont été conservées pour assurer le  backup de l’installation et pour 
assumer les besoins élevés au plus fort de l’hiver.

Impact du projet et travaux complémentaires pour 
l’institution

Sous les conditions actuelles du marché de l’énergie, le prix négocié 
dans le contrat de fourniture convenu avec le gestionnaire de la cen-
trale de biométhanisation, permet à la maison de repos de réduire de 
45% le coût de la chaleur utilisée par la maison de repos par rapport à 

l’année précédente.
Ce projet est donc une excellente nouvelle pour les finances de l’ins-
titution.
Cependant, abstraction faite de l’impact environnemental positif du 
projet, le réseau de chaleur en lui-même ne permet pas d’améliorer 
la performance énergétique propre de l’installation de chauffage de la 
maison de repos.

La réalisation du projet de réseau a toutefois été l’occasion d’améliorer 
l’installation. 

En effet, la bonne intégration du réseau de chaleur a nécessité l’amé-
lioration de l’installation sur différents points :
 - Le remplacement de la régulation de cascade de chaudières 

et l’échangeur, la régulation de chauffage et de production 
d’eau chaude sanitaire ;

 - L’amélioration de l’équilibrage de l’installation et le rempla-
cement des circulateurs de chauffage par des circulateurs 
à vitesse variable.

L’équilibrage et le réglage fin de l’installation de chauffage de la maison 
de repos sont encore en cours de réalisation. Ces opérations prennent 
du temps et ne peuvent être négligées, ceci pour assurer le succès 
de l’intégration du réseau de chaleur dans les meilleures conditions 
d’efficacité et de pérennité !

Le projet en quelques chiffres :

- 5 millions d’euros d’investissement ;
- 7 emplois locaux créés, directs et indirects ;
- Production annuelle de 5.000 MWh d’électricité, soit la consom-
mation de près de 1.500 ménages ;
- Production annuelle de chaleur équivalente à 500.000 litres de 
mazout ;
- Pour l’utilisateur Acis, une réduction de la facture de chauffage 
de 45%
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